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SUJET

INSTITUTIONS, DROIT ET POLITIQUES COMMUNAUTAIRES

Code matière : 024

L’usage de matériel ou de document n’est pas autorisé. 

Le candidat traitera obligatoirement les deux sujets suivants. 

Sujet n° 1

Évolutions et perspectives de la Politique Agricole Commune.

Sujet n° 2

Vous commenterez l’arrêt suivant.

Arrêt  de la Cour de Justice de l’Union Européenne,  Assemblée plénière, en date du 10 décembre 
2018, affaire C-621/18, WIGHTMAN E.A.

[…] 16. « Lorsqu’un État membre a notifié au Conseil européen, conformément à l’article 50 TUE, 
son intention de se retirer de l’Union européenne, le droit de l’Union permet-il à l’État membre 
notifiant de révoquer unilatéralement cette notification et, si oui, sous quelles conditions et avec 
quel effet quant au maintien de l’État membre dans l’Union européenne ? » […]

Sur le fond

[…]

48. S’agissant des termes de l’article 50 TUE, il y a lieu de constater que cet article n’aborde pas de 
manière explicite le sujet de la révocation. Il ne l’interdit ni ne l’autorise expressément.

49. Cela étant, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé aux points 99 à 102 de ses conclusions, il 
résulte du libellé de l’article 50, paragraphe 2, TUE qu’un État membre qui décide de se retirer doit 
notifier son « intention » au Conseil européen. Or, une intention n’est, par nature, ni définitive ni 
irrévocable.

50.  Par  ailleurs,  l’article  50,  paragraphe  1,  TUE  énonce  que  tout  État  membre  peut  décider, 
conformément à ses règles constitutionnelles,  de se retirer de l’Union.  Il  en découle que l’État 
membre  concerné  n’est  pas  tenu  de  prendre  sa  décision  en  concertation  avec  les  autres  États 
membres non plus qu’avec les institutions de l’Union. La décision de retrait  relève de la seule  
volonté de cet État membre, dans le respect de ses règles constitutionnelles, et dépend donc de son 
seul choix souverain.

51. L’article 50, paragraphes 2 et 3, TUE prévoit ensuite la procédure à suivre en cas de décision de  
retrait.  Ainsi  que  la  Cour  l’a  jugé  dans  l’arrêt  du  19 septembre  2018,  RO  (C-327/18 PPU, 
EU:C:2018:733,  point  46),  cette  procédure  comprend,  premièrement,  la  notification  au  Conseil
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européen de l’intention de retrait, deuxièmement, la négociation et la conclusion d’un accord fixant 
les modalités du retrait en tenant compte des relations futures entre l’État concerné et l’Union et, 
troisièmement, le retrait proprement dit de l’Union à la date de l’entrée en vigueur de cet accord ou, 
à défaut, deux ans après la notification effectuée auprès du Conseil européen, sauf si ce dernier, en 
accord avec l’État membre concerné, décide à l’unanimité de proroger ce délai.

52. L’article 50, paragraphe 2, TUE fait référence à l’article 218, paragraphe 3, TFUE, selon lequel  
la  Commission  présente  des  recommandations  au  Conseil,  qui  adopte  une  décision  autorisant 
l’ouverture des négociations et désignant le négociateur ou le chef de l’équipe de négociation de 
l’Union. 

53. L’article 50, paragraphe 2, TUE définit ainsi le rôle de différentes institutions dans la procédure 
à suivre pour la négociation et la conclusion de l’accord de retrait, conclusion qui requiert un vote à  
la majorité qualifiée du Conseil après approbation du Parlement européen.

54. L’article 50 TUE fixe également, à son paragraphe 3, la prise d’effet du retrait de l’État membre 
concerné de l’Union en disposant que les traités cessent d’être applicables à cet État membre à  
partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification 
par ledit État membre de son intention de retrait. Ce délai maximal de deux ans à partir de cette 
notification s’applique sous réserve d’une décision du Conseil européen, prise à l’unanimité de ses 
membres et en accord avec l’État membre concerné, de le proroger.

55. Après son retrait de l’Union, l’État membre concerné peut à nouveau demander à adhérer à 
celle-ci, en application de la procédure visée à l’article 49 TUE.

56. Il s’ensuit que l’article 50 TUE poursuit un double objectif, à savoir, d’une part, consacrer le 
droit  souverain d’un État membre de se retirer de l’Union et,  d’autre part,  mettre  sur pied une 
procédure visant à permettre qu’un tel retrait s’opère de façon ordonnée.

57. Or, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé aux points 94 et 95 de ses conclusions, le caractère 
souverain  du  droit  de  retrait  consacré  à  l’article 50,  paragraphe  1,  TUE  milite  en  faveur  de 
l’existence  d’un  droit  pour  l’État  membre  concerné,  tant  qu’un  accord  de  retrait  conclu  entre 
l’Union et cet État membre n’est pas entré en vigueur ou, à défaut, tant que le délai de deux ans 
prévu à l’article 50, paragraphe 3, TUE, éventuellement prorogé conformément à cette dernière 
disposition, n’a pas expiré, de révoquer la notification de son intention de se retirer de l’Union.

58. En l’absence de disposition expresse régissant la révocation de la notification de l’intention de 
retrait, cette révocation est subordonnée au respect des règles prévues à l’article 50, paragraphe 1, 
TUE  pour  le  retrait  lui-même,  de  telle  sorte  qu’elle  peut  être  décidée  unilatéralement, 
conformément aux règles constitutionnelles de l’État membre concerné. 

59. La révocation par un État membre, avant la survenance de l’une des échéances mentionnées au 
point  57  du  présent  arrêt,  de  la  notification  de  son  intention  de  retrait  reflète  une  décision 
souveraine de cet État de conserver le statut d’État membre de l’Union, statut que ladite notification 
n’a pas eu pour conséquence d’interrompre ou d’altérer (voir, en ce sens, arrêt du 19 septembre 
2018,  RO, C-327/18 PPU, EU:C:2018:733,  point  45),  sous la  seule  réserve des  dispositions  de 
l’article 50, paragraphe 4, TUE.

60.  Une telle  révocation  se  distingue en  cela  fondamentalement  d’une éventuelle  demande par 
laquelle l’État membre concerné vise à obtenir du Conseil européen qu’il proroge le délai de deux 
ans visé à l’article 50, paragraphe 3, TUE, si bien que l’analogie que cherchent à établir le Conseil 
et la Commission entre cette révocation et une telle demande de prorogation ne saurait être retenue.

61. S’agissant du contexte de l’article 50 TUE, il convient de se référer au treizième considérant du 
préambule du traité UE, au premier considérant du préambule du traité FUE, ainsi qu’à l’article 
1er TUE, dont il ressort que les traités ont pour objet de créer une union sans cesse plus étroite entre 
les peuples de l’Europe, de même qu’au deuxième considérant du préambule du traité FUE, dont il 
découle que l’Union vise à éliminer les barrières qui divisent l’Europe.
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européen de l’intention de retrait, deuxièmement, la négociation et la conclusion d’un accord fixant 
les modalités du retrait en tenant compte des relations futures entre l’État concerné et l’Union et, 
troisièmement, le retrait proprement dit de l’Union à la date de l’entrée en vigueur de cet accord ou, 
à défaut, deux ans après la notification effectuée auprès du Conseil européen, sauf si ce dernier, en 
accord avec l’État membre concerné, décide à l’unanimité de proroger ce délai.

52. L’article 50, paragraphe 2, TUE fait référence à l’article 218, paragraphe 3, TFUE, selon lequel  
la  Commission  présente  des  recommandations  au  Conseil,  qui  adopte  une  décision  autorisant 
l’ouverture des négociations et désignant le négociateur ou le chef de l’équipe de négociation de 
l’Union. 

53. L’article 50, paragraphe 2, TUE définit ainsi le rôle de différentes institutions dans la procédure 
à suivre pour la négociation et la conclusion de l’accord de retrait, conclusion qui requiert un vote à  
la majorité qualifiée du Conseil après approbation du Parlement européen.

54. L’article 50 TUE fixe également, à son paragraphe 3, la prise d’effet du retrait de l’État membre 
concerné de l’Union en disposant que les traités cessent d’être applicables à cet État membre à  
partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification 
par ledit État membre de son intention de retrait. Ce délai maximal de deux ans à partir de cette 
notification s’applique sous réserve d’une décision du Conseil européen, prise à l’unanimité de ses 
membres et en accord avec l’État membre concerné, de le proroger.

55. Après son retrait de l’Union, l’État membre concerné peut à nouveau demander à adhérer à 
celle-ci, en application de la procédure visée à l’article 49 TUE.

56. Il s’ensuit que l’article 50 TUE poursuit un double objectif, à savoir, d’une part, consacrer le 
droit  souverain d’un État membre de se retirer de l’Union et,  d’autre part,  mettre  sur pied une 
procédure visant à permettre qu’un tel retrait s’opère de façon ordonnée.

57. Or, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé aux points 94 et 95 de ses conclusions, le caractère 
souverain  du  droit  de  retrait  consacré  à  l’article 50,  paragraphe  1,  TUE  milite  en  faveur  de 
l’existence  d’un  droit  pour  l’État  membre  concerné,  tant  qu’un  accord  de  retrait  conclu  entre 
l’Union et cet État membre n’est pas entré en vigueur ou, à défaut, tant que le délai de deux ans 
prévu à l’article 50, paragraphe 3, TUE, éventuellement prorogé conformément à cette dernière 
disposition, n’a pas expiré, de révoquer la notification de son intention de se retirer de l’Union.

58. En l’absence de disposition expresse régissant la révocation de la notification de l’intention de 
retrait, cette révocation est subordonnée au respect des règles prévues à l’article 50, paragraphe 1, 
TUE  pour  le  retrait  lui-même,  de  telle  sorte  qu’elle  peut  être  décidée  unilatéralement, 
conformément aux règles constitutionnelles de l’État membre concerné. 

59. La révocation par un État membre, avant la survenance de l’une des échéances mentionnées au 
point  57  du  présent  arrêt,  de  la  notification  de  son  intention  de  retrait  reflète  une  décision 
souveraine de cet État de conserver le statut d’État membre de l’Union, statut que ladite notification 
n’a pas eu pour conséquence d’interrompre ou d’altérer (voir, en ce sens, arrêt du 19 septembre 
2018,  RO, C-327/18 PPU, EU:C:2018:733,  point  45),  sous la  seule  réserve des  dispositions  de 
l’article 50, paragraphe 4, TUE.

60.  Une telle  révocation  se  distingue en  cela  fondamentalement  d’une éventuelle  demande par 
laquelle l’État membre concerné vise à obtenir du Conseil européen qu’il proroge le délai de deux 
ans visé à l’article 50, paragraphe 3, TUE, si bien que l’analogie que cherchent à établir le Conseil 
et la Commission entre cette révocation et une telle demande de prorogation ne saurait être retenue.

61. S’agissant du contexte de l’article 50 TUE, il convient de se référer au treizième considérant du 
préambule du traité UE, au premier considérant du préambule du traité FUE, ainsi qu’à l’article 
1er TUE, dont il ressort que les traités ont pour objet de créer une union sans cesse plus étroite entre 
les peuples de l’Europe, de même qu’au deuxième considérant du préambule du traité FUE, dont il 
découle que l’Union vise à éliminer les barrières qui divisent l’Europe.
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62.  Il  convient  également  de  souligner  l’importance  des  valeurs  de  liberté  et  de  démocratie, 
énoncées aux deuxième et quatrième considérants du préambule du traité UE, qui figurent au rang 
des valeurs communes visées à l’article 2 de ce traité ainsi qu’au préambule de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, et qui relèvent en ce sens des fondements mêmes de l’ordre 
juridique de l’Union (voir, en ce sens, arrêt du 3 septembre 2008, Kadi et Al Barakaat International 
Foundation/Conseil et Commission, C-402/05 P et C-415/05 P, EU:C:2008:461, points 303 et 304).

63. Ainsi qu’il ressort de l’article 49 TUE, qui prévoit la possibilité pour tout État européen de 
demander  à  devenir  membre  de  l’Union et  auquel  l’article  50  TUE sur  le  droit  de  retrait  fait  
pendant, l’Union regroupe des États qui ont librement et volontairement adhéré à ces valeurs, le 
droit de l’Union reposant ainsi sur la prémisse fondamentale selon laquelle chaque État membre 
partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, lesdites 
valeurs [voir, en ce sens, arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du 
système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 35]. […]

65. Dans ces conditions, si un État ne peut être contraint d’adhérer à l’Union contre sa volonté, il ne 
peut pas non plus être contraint de se retirer de l’Union contre sa volonté.

66. Or, si la notification de l’intention de retrait devait conduire inéluctablement au retrait de l’État 
membre concerné à l’issue de la période prévue à l’article 50, paragraphe 3, TUE, cet État membre 
pourrait  être  contraint  de  quitter  l’Union  contre  sa  volonté,  telle  qu’exprimée  à  l’issue  d’un 
processus démocratique conforme à ses règles constitutionnelles, de revenir sur sa décision de se 
retirer de l’Union et, partant, de demeurer membre de celle-ci. 

67. Force est de constater qu’un tel résultat serait contraire aux objectifs et aux valeurs rappelés aux 
points 61 et 62 du présent arrêt. En particulier, il serait contraire à l’objet des traités consistant à 
créer une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe de contraindre au retrait un État 
membre  qui,  ayant  notifié  son  intention  de  se  retirer  de  l’Union  conformément  à  ses  règles 
constitutionnelles et au terme d’un processus démocratique, décide de révoquer la notification de 
cette intention dans le cadre d’un tel processus.

68. La genèse de l’article 50 TUE milite encore en faveur d’une interprétation de cette disposition 
en  ce  sens  qu’un État  membre  est  en  droit  de  révoquer  unilatéralement  la  notification  de  son 
intention de se retirer de l’Union. En effet,  il  convient de relever  que les termes de cet article  
reprennent en grande partie ceux d’une clause de retrait de l’Union qui figurait, pour la première 
fois, dans le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe. Or, alors que, à l’occasion 
de la rédaction de cette clause, des amendements avaient été proposés afin de permettre l’expulsion 
d’un État membre, d’éviter le risque d’abus au cours de la procédure de retrait ou encore de rendre 
plus difficile la décision de retrait, ces amendements avaient tous été rejetés au motif, expressément 
formulé dans les commentaires du projet, qu’il convenait de sauvegarder le caractère volontaire et 
unilatéral de la décision de retrait.

69. Il découle de ces éléments que la notification par un État membre de son intention de retrait ne  
saurait conduire inéluctablement au retrait de cet État membre de l’Union. Au contraire, un État 
membre qui  est  revenu sur sa décision de se retirer  de l’Union est en droit  de révoquer  ladite 
notification tant qu’un accord de retrait conclu entre cet État membre et l’Union n’est pas entré en 
vigueur ou, à défaut d’un tel accord, tant que le délai de deux ans prévu à l’article 50, paragraphe 3, 
TUE, éventuellement prorogé conformément à cette dernière disposition, n’a pas expiré.

70. Cette conclusion est corroborée par les stipulations de la convention de Vienne sur le droit des 
traités, qui a été prise en compte lors des travaux préparatoires du traité établissant une Constitution 
pour l’Europe. 

71. En effet, dans l’hypothèse où un traité autorise un retrait en vertu de ses dispositions, l’article 68 
de cette convention précise notamment, en des termes clairs et inconditionnels, qu’une notification 
de retrait,  telle que prévue aux articles 65 et 67 de ladite convention, peut être révoquée à tout 
moment avant qu’elle ait pris effet.
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72. Quant à la proposition du Conseil et de la Commission de soumettre le droit pour l’État membre 
concerné de révoquer la notification de son intention de retrait à une approbation par le Conseil 
européen, à l’unanimité, une telle exigence transformerait un droit unilatéral souverain en un droit 
conditionnel soumis à une procédure d’approbation. Or, une telle procédure d’approbation serait 
incompatible avec le principe, rappelé aux points 65, 67 et 69 du présent arrêt, selon lequel un État 
membre ne saurait être contraint de se retirer de l’Union contre sa volonté.

73.  Il  s’ensuit,  en premier lieu,  que,  tant qu’un accord de retrait  conclu entre l’Union et l’État 
membre concerné n’est pas entré en vigueur ou, à défaut d’un tel accord, tant que le délai de deux 
ans prévu à l’article 50, paragraphe 3, TUE, éventuellement prorogé conformément à cette dernière 
disposition, n’a pas expiré, cet État membre, qui dispose, sous réserve de l’article 50, paragraphe 4,  
TUE, de tous les droits et reste soumis à toutes les obligations prévus par les traités, conserve la 
faculté de révoquer de manière unilatérale la notification de son intention de retrait de l’Union, 
conformément à ses règles constitutionnelles.

74. En second lieu, il est nécessaire que la révocation de la notification de l’intention de retrait, 
d’une  part,  soit  adressée  par  écrit  au  Conseil  européen  et,  d’autre  part,  soit  univoque  et 
inconditionnelle, en ce sens qu’elle ait pour objet de confirmer l’appartenance de l’État membre 
concerné à l’Union dans des termes inchangés quant à son statut d’État membre, ladite révocation 
mettant fin à la procédure de retrait.

75. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la question 
posée que l’article 50 TUE doit être interprété en ce sens que, lorsqu’un État membre a notifié au 
Conseil européen, conformément à cet article, son intention de se retirer de l’Union, ledit article 
permet à cet État membre, tant qu’un accord de retrait conclu entre ledit État membre et l’Union 
n’est pas entré en vigueur ou, à défaut d’un tel  accord, tant que le délai de deux ans prévu au 
paragraphe 3 de ce même article, éventuellement prorogé conformément à ce paragraphe, n’a pas 
expiré, de révoquer unilatéralement, de manière univoque et inconditionnelle, cette notification par 
un  écrit  adressé  au Conseil  européen,  après  que l’État  membre  concerné  a  pris  la  décision  de 
révocation  conformément  à  ses  règles  constitutionnelles.  Une  telle  révocation  a  pour  objet  de 
confirmer l’appartenance de cet État membre à l’Union dans des termes inchangés quant à son 
statut d’État membre, ladite révocation mettant fin à la procédure de retrait. […] 
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72. Quant à la proposition du Conseil et de la Commission de soumettre le droit pour l’État membre 
concerné de révoquer la notification de son intention de retrait à une approbation par le Conseil 
européen, à l’unanimité, une telle exigence transformerait un droit unilatéral souverain en un droit 
conditionnel soumis à une procédure d’approbation. Or, une telle procédure d’approbation serait 
incompatible avec le principe, rappelé aux points 65, 67 et 69 du présent arrêt, selon lequel un État 
membre ne saurait être contraint de se retirer de l’Union contre sa volonté.

73.  Il  s’ensuit,  en premier lieu,  que,  tant qu’un accord de retrait  conclu entre l’Union et l’État 
membre concerné n’est pas entré en vigueur ou, à défaut d’un tel accord, tant que le délai de deux 
ans prévu à l’article 50, paragraphe 3, TUE, éventuellement prorogé conformément à cette dernière 
disposition, n’a pas expiré, cet État membre, qui dispose, sous réserve de l’article 50, paragraphe 4,  
TUE, de tous les droits et reste soumis à toutes les obligations prévus par les traités, conserve la 
faculté de révoquer de manière unilatérale la notification de son intention de retrait de l’Union, 
conformément à ses règles constitutionnelles.

74. En second lieu, il est nécessaire que la révocation de la notification de l’intention de retrait, 
d’une  part,  soit  adressée  par  écrit  au  Conseil  européen  et,  d’autre  part,  soit  univoque  et 
inconditionnelle, en ce sens qu’elle ait pour objet de confirmer l’appartenance de l’État membre 
concerné à l’Union dans des termes inchangés quant à son statut d’État membre, ladite révocation 
mettant fin à la procédure de retrait.

75. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la question 
posée que l’article 50 TUE doit être interprété en ce sens que, lorsqu’un État membre a notifié au 
Conseil européen, conformément à cet article, son intention de se retirer de l’Union, ledit article 
permet à cet État membre, tant qu’un accord de retrait conclu entre ledit État membre et l’Union 
n’est pas entré en vigueur ou, à défaut d’un tel  accord, tant que le délai de deux ans prévu au 
paragraphe 3 de ce même article, éventuellement prorogé conformément à ce paragraphe, n’a pas 
expiré, de révoquer unilatéralement, de manière univoque et inconditionnelle, cette notification par 
un  écrit  adressé  au Conseil  européen,  après  que l’État  membre  concerné  a  pris  la  décision  de 
révocation  conformément  à  ses  règles  constitutionnelles.  Une  telle  révocation  a  pour  objet  de 
confirmer l’appartenance de cet État membre à l’Union dans des termes inchangés quant à son 
statut d’État membre, ladite révocation mettant fin à la procédure de retrait. […] 
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